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INTRODUCTION : ECONOMIE PRODUCTIVE, RÉSIDENTIELLE, PRÉSENTIELLE… 
DES CONCEPTS DERRIÈRE DES MOTS 

L’augmentation du temps libre, l’allongement de la durée de vie, les progrès technologiques, l’amélioration des 
niveaux de revenus des ménages… ont permis l’essor des mobilités et ont eu raison de la logique « un individu-un 
territoire ». C’est cette multi-appartenance territoriale qui explique, qu’aujourd’hui, la production et la consommation 
peuvent être déterminées par des lois géographiques et économiques différentes.  
Cette déconnexion spatiale et temporelle de l’offre et de la demande a fait émerger un fait nouveau et sans précédent 
pour l’économie des territoires : le désajustement entre la création de richesse et l’amélioration des conditions de vie 
des populations. Ce désajustement entre croissance et développement au niveau local résulte de mécanismes de 
redistribution publique et privée entre les territoires. Ces flux de revenus constituent une ressource majeure et un 
levier d’action pour les espaces, ruraux notamment, et leurs acteurs. Ces revenus, que l’on peut qualifier de base 
résidentielle en référence aux travaux de Laurent Davezies, influent fortement sur le développement économique, 
social et démographique de nombreux espaces ruraux français qui pouvaient jusqu’alors paraître condamnés au 
déclin.  
  
En effet, pour beaucoup, le développement économique local dépendrait quasi exclusivement de son système 
productif, qu’il repose sur des ressources génériques (coûts de transaction, niveau de qualification de la main-
d’œuvre) ou spécifiques (ressources territoriales, savoir-faire, systèmes de production localisés (SPL)…). Le seul enjeu 
du développement économique serait donc l’attractivité du territoire auprès des entreprises et la compétitivité de 
celles-ci dans un contexte de globalisation des échanges. Or, à partir des années 1980, on observe une concentration 
de la production dans les grandes agglomérations et leur proche périphérie. Ces métropoles permettent de limiter les 
coûts de transaction (grâce à la flexibilité du marché du travail, la présence d’une main-d’œuvre qualifiée, la proximité 
des fournisseurs, etc.) et favorisent la compétitivité et la réactivité des firmes. Le développement perçu à l’aune de ces 
processus de production génère de fortes incertitudes pour les territoires non métropolitains, isolés ou encore non 
dotés de systèmes productifs singuliers et réactifs. 
Mais, tandis que la production se concentrait dans les métropoles, la population — et avec elle les revenus — ne 
cessaient de se déployer. La géographie de la croissance s’est ainsi peu à peu déconnectée de la géographie du 
développement. Ainsi, le développement d’un territoire dépend de sa capacité à capter des flux de revenus, tout 
autant qu’à créer de la richesse… mais aussi à en assurer la circulation en local.   



Précisons un peu nos éléments d’analyse qui reposent sur une ancienne et célèbre théorie en économie régionale : la 
théorie de la base (Sombart, 1916), revisitée par Laurent Davezies dès 2003 pour la DATAR et la caisse de dépôts. 
 
Cf. slide suivant 
 
Selon cette théorie, les économies territoriales se décomposent en deux secteurs : le secteur basique, qui capte les 
revenus à l'extérieur de la zone considérée, et le secteur domestique, qui produit les biens et services demandés 
localement. Véritable moteur de l’économie locale, le secteur basique induit, par un jeu de multiplicateur, des emplois 
et des revenus et assure le dynamisme économique et démographique des territoires. Davezies (2003a, 2003b) 
propose de distinguer quatre grandes familles de revenus basiques :  
• la base productive privée ou exportatrice (revenus issus de la production et de la vente de biens et de services  en 

dehors du territoire considéré) ; 
• la base résidentielle (revenus captés par les territoires grâce à leurs atouts résidentiels : retraites, salaires des 

migrants-alternants, dépenses des touristes) ; 
• la base publique (traitements des fonctionnaires versés par un agent extérieur : l’État) ; 
• la base sanitaire et sociale (revenus de transferts et remboursements de soin de santé). 
  
Au total, les revenus moteurs du développement sont liés à la fois à ce que ce territoire est capable de produire et 
d’exporter, mais aussi à ce qu’il est capable de capter, notamment en raison de son attractivité résidentielle et 
récréative. Le développement devient alors un enjeu de production mais aussi un enjeu de population qui capte ces 
revenus extérieurs.  



Un cadre conceptuel simple : la théorie de la base 

BASE(S) ECONOMIQUE(S) 

 

SPHERE PRESENTIELLE 

 

= richesses captées par le territoire à l’extérieur 

Activités tournées vers la demande locale  
(commerces, services, activités culturelles, sociales, médicales…) 

Circulation de la richesse /  
Maximiser la propension à consommer localement / 

Maximiser la présence ! 

Facteurs 
d’attractivité et 
de dynamisme 



Détail des bases économiques 

Nature des revenus basiques ou revenus captés par un territoire =  moteurs 
des économies locales 

Base productive privée : revenus issus des activités productives – vente de 
biens et services à l'extérieur du territoire étudié, exportations 
(Développement est un enjeu de production et s’appuie sur les atouts 
productifs des territoires)   
 
Base résidentielle : revenus apportés par des résidents et touristes : dépenses 
des touristes, retraites, revenus des navetteurs (enjeu de population et 
dépend des atouts résidentiels des territoires… cadre de vie etc.) 
 
Base publique : traitements des employés de la fonction publique (Etat, 
Territoriale*, Hospitalière) 
 
Base sociale et sanitaire : prestations sociales et remboursements de soins de 
santé 

* 1/3 des traitements des fonctionnaires territoriaux est couvert par les recettes locales, donc retiré du calcul des bases 



Revenus DGI dans le calcul des bases 

 

 

 

 

 

Traitements et salaires 
d’activités 

Bénéfices des 
indépendants 

(activités 
basiques) 

RCM et RF (1/2) 

Allocations 
ASSEDIC 

Retraites 

Base sanitaire  
et sociale 

Base  
résidentielle 

Base  
publique 

Base  
Productive  
Privée  

Revenus Basiques (captés à l’extérieur) 

Salaires des migrants 
alternants 

Salaires ds les  

fonctions publiques 

Salaires ds les 
secteurs basiques 

Autres revenus sociaux 

Remboursements de soins de 
santé 

Dépenses  touristiques 

LA THEORIE DE LA BASE : construction de la base 

Note : 30% des salaires de la fonction publique territoriale sont imputés au 

budget local (retirer de la base) 



Revenus basiques des zones 
d’emploi, en % - 2006 

Source : L’ŒIL 2009 
Source : L’ŒIL 2009 

En moyenne à l’échelle des zones 
d’emplois françaises, 52,8% des 
bases économiques (revenus captés 
à l’extérieur sont liés à l’économie 
résidentielle), dont 25% pour les 
seules retraites !  La base productive 
représente 16,9%, la base publique 
8,2% et la base sanitaire et sociale 
22,1%.  
 
Si l’on tient compte du poids de 
chaque zone d’emploi et que l’on 
calcule la moyenne nationale, 
l’économie résidentielle pèse tout-
de-même 45% des baes et 
l’économie productive 21,9%.  
Ces écarts avec la 1re colonne sont liés au fait 
que les zones d’emplois des grandes aires 
urbaines, ou bien encore l’Ile-de-France sont 
plutôt plus productives que les plus petites 
zones d’emplois. 



Typologie des zones d’emploi 

Derrière les moyennes nationales, 
d’importantes disparités 

fonctionnelles des territoires 

Source : L’ŒIL 2009 



Bases économiques et dynamiques territoriales 

Au niveau des grandes agglomérations et des villes moyennes : 

 - les territoires qui enregistrent les plus fortes progressions de l’emploi, du revenu, de la 
population et d’importantes diminutions du chômage, de la pauvreté… ou bien encore ceux qui ont le 
mieux résistés à la crise économique sont les territoires « productivo-résidentiesl », soit des territoires 
« équilibrés ». 

 - les territoires les plus pénalisés déjà avant la crise de 2008, mais encore plus depuis sont les 
territoires les plus « productifs » et industriels. 

 
Au niveau des petites villes et du rural : 
 - les territoires qui enregistrent les plus fortes progressions de l’emploi, du revenu, de la 
population et d’importantes diminutions du chômage, de la pauvreté… ou bien encore ceux qui ont 
passé la crise sans trop de difficulté sont les territoires « résidentiels et touristiques ». MAIS, ce sont 
également ces territoires qui présentent les plus fortes inégalités sociales, inégalités qui progressent et 
les plus faibles salaires. Solde migratoire > 0, mais avec des taux de sortants importants. 
 - le périurbain : dynamisme démographique non nécessairement accompagné d’un essor des 
emplois, des revenus etc. – évasion de consommation et variation similaire à la ville-centre. 
 - le rural productif industriel : parmi les espaces les plus pénalisés et frappés par la crise sauf 
dans des cas particuliers de dynamisme sectoriel (assemblier de l’aéronautique en Midi-Pyr); 
 - le rural productif plus « spécifique » : d’autant plus dynamique qu’il capte également des 
revenus résidentiels (complémentarité vertueuse comme dans l’urbain) 

Les travaux menés par L’ŒIL (Davezies & Talandier) depuis plus de 10 ans ont permis de mettre en 
regard la structure des bases économiques des territoires français et leurs dynamiques socio-
économiques. De ces études et diagnostics, il ressort que : 



Schéma du développement territorial … 
Capter des revenus ET favoriser la dépense locale 

La base ou les revenus captés à l’extérieur du 
territoire 

MOTEUR DU  
DVT ECONOMIQUE 

CONSOMMATION 

+ d’emplois dans les commerces, services à la personne, le social, la 
culture… 

( - de chômage, - de pauvreté, + de cohésion, + de « vie » …) 

… le développement économique pensé comme une spirale cumulative avec 
la production et la captation de richesse en amont, la circulation des 
richesses en local ou bien encore la demande en aval… 

Favoriser la propension  
à consommer localement 



… le moteur est en panne (mauvaise performance en termes de captation des 
revenus basiques – territoires du nord-est ; perte vitesse dans les secteurs 
productifs basiques sans dvt de la base résidentielle, par exemple) 

… le moteur tourne mais les impacts attendus sur les emplois locaux, la pauvreté, 
le chômage ne suivent pas car : 

• La consommation ne se fait pas localement (fuite de revenus 
vers des zones limitrophes) ; faible propension à consommer 
localement – on sait attirer les revenus basiques mais on ne 
sait pas générer la dépense localement – certains territoires 
périurbains ; 

 • La consommation se fait en grande partie localement mais les 
emplois sont occupés par des non-résidents ; 

• Création d’emplois précaires, à temps partiel, peu rémunérés… 

Mais cette spirale peut ne pas exister ou se bloquer car … 



1RE PARTIE :  

LES FONDAMENTAUX DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL 



Un espace structuré par l’aire urbaine d’Annonay, seul pôle 
urbain* du CDDRA 

Source : L’ŒIL, d’après Insee 

• Définition INSEE : Le pôle urbain est une unité urbaine (zone agglomérée de plus de 2000 hab.) offrant au moins 
10 000 emplois. Une aire urbaine rassemble le pôle urbain et les communes périphériques dans lesquelles plus 
de 40% des actifs travaillent dans le pôle urbain. 



Situé à l’extrême nord de l’Ardèche, au cœur de la future région 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Source : L’ŒIL 



Constitué de quatre intercommunalités, dont deux atteignent à 
peine plus de 1000 habitants!  

Source : L’ŒIL, d’après Insee 



Situé à proximité des réseaux de communication 

Source : L’ŒIL 



Territoire de très faible densité, en dehors d’Annonay et de ses 
communes limitrophes  

Source : L’ŒIL, d’après Insee 



Vitalité démographique dans ses limites Nord et Est, mais déclin 
ou faible progression dans la partie S-O. 

Source : L’ŒIL, d’après Insee 



Faible attractivité migratoire, à l’exception des quelques communes 
du Nord-Nord-Est (et deux communes dans le Sud). 

Source : L’ŒIL, d’après Insee 



Importantes pertes d’emplois dans toute la partie située au sud 
d’Annonay (y compris dans la commune d’Annonay). 

Source : L’ŒIL, d’après Insee 



Des actifs occupés dont le nombre progresse dans les communes du 
Nord et de l’Est. 

Source : L’ŒIL, d’après Insee 



Peu de flux de navetteurs en dehors du CDDRA. 

Flux extra-territoriaux… 
340 vers Lyon 
163 vers Valence 



Un territoire coupée en deux, avec une faiblesse du revenu par 
habitant généralisée à l’ensemble des communes du Sud. 

Source : L’ŒIL, d’après DGI 



Dans plus de la moitié des communes, un habitant sur quatre (voire 
même plus de un sur trois ou un sur deux) sont des retraités ! 

Source : L’ŒIL, d’après Insee 



Evol. pop. 
1999/2010 

 (%) 

SN  
1999/2010 

 (%) 

SM  
1999/2010  

(%) 

Evol. emplois 
1999/2010  

(%) 

Evol. actif 
occupés 

1999/2010 
 (%) 

Evol. annuelle 
Rev/hab. 

1999/2005 
 (a) 

Evol. annuelle 
Rev/hab. 

2007/2010 
 (b) a/b 

Ardèche verte 9,2 3,3 5,9 2,5 8,1 6,0 3,3 1,82 

TOTAL GPRA 13,2 6,0 7,2 11,8 17,7 6,3 3,5 1,81 

Rhône-Alpes 7,3 4,6 2,6 13,0 13,4 6,0 3,3 1,81 

France métropolitaine 10,4 6,2 4,2 15,0 16,1 6,2 3,9 1,57 

Les fondamentaux du développement territorial  

(peuplement, emploi, revenu) 

Densité 2010 Pop. 2010 
Actifs occupés 

2010 Emplois 2010 
Emploi / Actif 

2010 
Rev/hab. 2010 

(€) 

Ardèche verte 95 56 166 22 611 20 809 0,92 12 076 

TOTAL GPRA 143 325 861 137 053 112 363 0,82 12 589 

Rhône-Alpes 143 6 230 691 2 680 261 2 603 699 0,97 13 667 

France métropolitaine 115 62 765 235 26 136 527 25 771 125 0,99 13 941 

Source : L’ŒIL, d’après Insee et DGI 

Globalement à l’échelle du CDDRA, la population progresse avec un solde naturel et migratoire positif, les emplois en 
revanche sont certes en augmentation mais à un rythme très en deçà de la moyenne régionale, tout comme celui du 
nombre d’actifs occupés. C’est donc plus sur des profils d’inactifs (retraités) que s’appuie la croissance démographique 
du territoire. Le revenu par habitant, plus faible que dans la région, progresse à un rythme équivalent (mais plus faible 
que les autres CDDRA du GPRA). 

C’est en revanche un territoire à deux visages, avec des dynamiques très différentes entre le Nord et l’Est (dynamique) 
et le Sud qui semble clairement plus pénalisé. 



2e Partie :  

LES MOTEURS ÉCONOMIQUES DES TERRITOIRES DE L’ARDECHE VERTE 



Les bases économiques  

Source : L’OEIL, d’après Insee, DGI, CAF, Unedic, Odit France… Données 2006 

Ardèche 

verte en M€

Ardèche 

verte en %

Ardèche 

verte en 

€/hab.

Traitements et salaires de la base exportatrice 100,6 13,6 1 834

BA 3,5 0,5 63

BIC 3,0 0,4 54

BNC 0,8 0,1 15

RCM 5,1 0,7 93

RF (pour moitié) 6,8 0,9 125

TOTAL BASE PRODUCTIVE 119,8 16,2 2 184

Salaires des migrants-alternants 155,2 21,0 2 828

Retraites 170,3 23,0 3 104

Dépenses touristiques totales 101,9 13,8 1 857

dont dépenses des touristes en hôtels et campings 11,3 1,5 205

dont dépenses des touristes en RS et location 28,4 3,8 517

dont dépenses des touristes chez famille et amis 62,3 8,4 1 135

TOTAL BASE RESIDENTIELLE 427,4 57,8 7 789

Base publique territoriale 10,1 1,4 185

Base publique d'Etat 16,5 2,2 300

Base publique hospitalière 13,8 1,9 251

TOTAL BASE PUBLIQUE 40,4 5,5 736

Allocations chômage, pré-retraites, AI, ASS etc. (assedic) 26,9 3,6 489

IJ de maladie et de maternité 9,2 1,2 167

RMI 1,9 0,3 36

Minimum vieillesse et invalidité 2,0 0,3 37

AAH 4,1 0,6 75

Prestations familliales et allocations logements 30,5 4,1 555

aides des dép - APA 19,8 0,6 360

aides des dép - ASH 2,7 0,2 49

aides des dép - ASE 2,9 0,3 54

Consommation médicale et dentaire 18,6 2,7 339

Consommation actes auxiliaires 9,2 0,4 168

Consommation actes biologiques et prélevements 14,3 0,4 261

Consommation pharmacie 1,2 2,5 22

Consommation d'autres biens médicaux 4,4 1,2 80

Consommation d'activités hospitalières privée 1,8 1,9 33

Consommation d'activités hospitalières privées exportées 2,1 0,2 38

TOTAL BASE SOCIALE 151,7 20,5 2 765

TOTAL BASE 739,4 100,0 13 474

57,8% des revenus captés 

à l’extérieur sont issus de 

l’économie résidentielle, 

dont une majorité des 

retraites (23%) et des 

navetteurs (21%). Les 

dépenses touristiques 

représentent 13,8% des 

bases, ce qui est assez 

faible pour un espace 

plutôt rural (plus de 20% 

souvent en France). La 

base productive n’est pas 

négligeable : 16,2%. La 

base sociale pèse 20% 

des revenus basiques, le 

base publique est assez 

peu présente :5,5 %. 



Dynamiques des bases économiques 

Pour la base productive 
• Emplois dans les fonctions plutôt productives (1990/1999/2011) 

 
Pour la base publique 
• Emplois dans les fonctions plutôt publiques (1990/1999/2011) 
 

Pour la base résidentielle 
• Montant cumulé des retraites (de 1999 à 2010) 
• Capacité d’accueil touristique (1999/2011) 
• Nb. de navetteurs (1999/2011) 
 
Base sociale (cf. volet social du diagnostic) 

Des variables permettant de mettre en évidence les dynamiques des bases 
sont introduites dans l’analyse : 



Emplois dans les fonctions plutôt productives (bleu) et publiques (gris) 

Les 15 fonctions INSEE 
Conception - recherche : professions de la conception, de la recherche et de l'innovation. Dans l'industrie, elles 
recouvrent les phases préliminaires à la fabrication. Elle se distingue de la fonction Prestations intellectuelles par 
la dimension d’innovation incluse dans les travaux des métiers concernés ; 
Prestations intellectuelles : professions de mise à disposition de connaissances spécifiques pour le conseil, 
l'analyse, l'expertise, etc. ; 
Agriculture et pêche ; 
Bâtiment et travaux publics : construction de bâtiments et d'ouvrages de travaux publics ; 
Fabrication : ensemble des professions consistant à mettre en œuvre des matériels ou des processus techniques, 
hors agriculture et pêche et hors BTP. Production de biens matériels et d'énergie ;  
Commerce inter-entreprises : professions en relation directe avec le commerce de gros et le commerce entre les 
entreprises, que ce soit pour l'achat ou la vente ; 
Gestion : professions de la gestion d'entreprise, de la banque et de l'assurance ; 
Transports - logistique : professions du transport des personnes et des flux de marchandises ; 
Entretien - réparation : professions prioritairement orientées vers l'entretien et la maintenance (hors bâtiment 
et travaux publics), ainsi que le traitement des déchets (et par extension l'environnement) ; 
Distribution : ensemble des professions de la vente aux particuliers, y compris l'artisanat commercial ; 
Services de proximité : professions des services de la vie courante (hors distribution, transport, éducation et 
santé) ; 
Education - formation : métiers de l’enseignement scolaire et universitaire (primaire, secondaire et supérieur) et 
de la formation professionnelle, y compris l’organisation de ces enseignements. Cette fonction n'intègre pas les 
animateurs sportifs ou de loisirs qui sont inclus dans la fonction Culture-loisirs. ; 
Santé et action sociale : professionnels de la santé et de l'action sociale, y compris les pharmaciens ; 
Culture - loisirs : professions de la culture et des loisirs, sportifs ou non ; 
Administration publique : emplois liés aux activités régaliennes et d’administration de l’État et des collectivités 
locales, hors services de la santé, de l'éducation. Elle intègre en particulier toutes les professions de la sécurité 
publique et de la justice.  



Emplois dans les fonctions plutôt productives 

Source : L’OEIL, d’après Insee 

Evolution des 

emplois dans la 

fonction plutôt 

productive 

(1990/2011, en %)

Drôme des Collines -8,3

Rhône pluriel -20,1

Ardèche verte -35,0

Total Rhône Médian -20,0

Région Rhône-Alpes -8,7

France métropolitaine -10,7

Evolution des 

emplois dans la 

fonction plutôt 

productive 

(1990/2011, en %)

Drôme des Collines -8,3

Rhône pluriel -20,1

Ardèche verte -35,0

Total Rhône Médian -20,0

Région Rhône-Alpes -8,7

France métropolitaine -10,7

Le chute des emplois 
productifs est 
extrêmement 

marquée dans le 
territoire. 

C’est certes le cas sue 
l’ensemble du 

territoire régional, 
mais avec une 

moindre intensité 
qu’en Ardèche Verte. 

Ainsi la base 
productive qui pèse 

16% des revenus 
basiques est en train 

de s’amenuiser ! 



Emplois dans les fonctions plutôt publiques 

Evolution des 

emplois dans la 

fonction plutôt 

publique 

(1990/2011, en %)

Drôme des Collines 53,4

Rhône pluriel 52,1

Ardèche verte 59,2

Total Rhône Médian 53,8

Région Rhône-Alpes 52,4

France métropolitaine 43,9

Source : L’OEIL, d’après Insee 

Evolution des 

emplois dans la 

fonction plutôt 

publique 

(1990/2011, en %)

Drôme des Collines 53,4

Rhône pluriel 52,1

Ardèche verte 59,2

Total Rhône Médian 53,8

Région Rhône-Alpes 52,4

France métropolitaine 43,9

En 20 ans, l’emploi dans les 
fonctions publiques a 

augmenté de 59% en Ardèche 
Verte soutenant ainsi la 

création d’emplois dans des 
secteurs protégés. 

Cette tendance, également 
importante dans les autres 

territoires, n’est pas 
nécessairement appelée à se 
poursuivre dans les années à 
venir. Il faudra donc trouver 
d’autres relais de croissance, 

et d’autres modalités de 
gestion de ces métiers de 

services rendus au public… 
l’ESS en partie ? 



Montant cumulé des pensions de retraites 

Source : L’OEIL, d’après DGI 

Evolution du 

montant cumulé 

des pensions de 

retraites 

(1999/2010, en %)

Drôme des Collines 127,6

Rhône pluriel 121,6

Ardèche verte 122,9

Total Rhône Médian 123,5

Région Rhône-Alpes 99,8

France métropolitaine 109,4

Evolution du 

montant cumulé 

des pensions de 

retraites 

(1999/2010, en %)

Drôme des Collines 127,6

Rhône pluriel 121,6

Ardèche verte 122,9

Total Rhône Médian 123,5

Région Rhône-Alpes 99,8

France métropolitaine 109,4

Une très forte progression du 
montant cumulé des retraites 

est observée… renforçant 
donc l’économie résidentielle 

de ce territoire. 
Capacité de dépenses des 

retraités à ne pas sous-évaluer 
comme levier de 

développement d’emplois… y 
compris productifs : e-santé ; 

silver-économie… 



Le Tourisme… progression généralisée à l’ensemble de la France, un 
RDV à ne pas manquer ! 

145 Mds de dépenses touristiques en 2011 ! 

+ 17% depuis 2005 

7,5% du PIB français 



Potentiel d’accueil touristique dans les résidences secondaires, 
campings et hôtels 

Source : L’OEIL, d’après Insee 

PAT 1999 PAT 2011

Evol PAT 

1999/2011 

(%)

dont 

évolution 

en RS (en 

%)

dont 

évolution 

en camping 

(en %)

dont 

évolution 

en hôtel (en 

%)

Drôme des Collines 18 471 16 692 -9,6 -10,8 -7,6 -10,1

Rhône pluriel 18 815 16 779 -10,8 -23,6 16,6 6,4

Ardèche verte 13 096 14 053 7,3 11,5 -11,2 -19,4

Rhône Médian 50 382 47 524 -5,7 -8,3 0,7 -2,5

Région Rhône-Alpes 2 207 548 2 313 176 4,8 6,9 -4,5 -8,1

France métropolitaine 18 524 395 19 572 915 5,7 7,5 -1,4 -0,1

PAT 1999 PAT 2011

Evol PAT 

1999/2011 

(%)

dont 

évolution 

en RS (en 

%)

dont 

évolution 

en camping 

(en %)

dont 

évolution 

en hôtel (en 

%)

Drôme des Collines 18 471 16 692 -9,6 -10,8 -7,6 -10,1

Rhône pluriel 18 815 16 779 -10,8 -23,6 16,6 6,4

Ardèche verte 13 096 14 053 7,3 11,5 -11,2 -19,4

Rhône Médian 50 382 47 524 -5,7 -8,3 0,7 -2,5

Région Rhône-Alpes 2 207 548 2 313 176 4,8 6,9 -4,5 -8,1

France métropolitaine 18 524 395 19 572 915 5,7 7,5 -1,4 -0,1Le nombre de résidences secondaires progressent, augmentant la capacité 
d’accueil du territoire. On note par contre une forte diminution de la capacité 
hôtelière et en camping. Pour compléter ces tendances, l’accès à des données sur 
les gîtes et chambres d’hôtes serait nécessaire. 



On est passé de 5 281 navetteurs (résident dans le CDRRA mais travaillent 
en dehors) en 2006 à 5 888 en 2011, soit une hausse de 11,5% (plus 
importante que sur Rhône Pluriel, mais aussi forte que Drôme des Collines 
par exemple). La base résidentielle se renforce donc aussi sur le volet 
navetteurs. 

Source : L’OEIL, d’après Insee 

Nb actifs 

occupés

Nb d'actifs qui 

travaillent en dehors 

du CDDRA

Nb d'actifs qui travaillent 

en dehors du CDDRA 

dans le GPRA

Nb d'actifs qui travaillent 

en dehors du CDDRA 

hors GPRA

2011 22 380 5 888 3 543 2 344

2006 22 522 5 281 2 972 2 309

(evol. 2006/2011 

en %) -0,6 11,5 19,2 1,5

Variation du nombre de navetteurs… 



Source : LôOEIL, dôapr¯s Insee, DGI, CAF, Unedic, Odit Franceé Donn®es 2006 

Pour 1 euro de revenu basique (capté à l’ext) environ 0,23 cents se transforme en 
revenu de proximité ou revenu présentiel au  niveau du GPRA. 

C’est seulement le cas pour 0,14 cents en Ardèche Verte. C’est un taux très faible de 
transformation dews bases économiques en richesse locale. 

Outre les effets habituels liés aux taxes, impôts… les fortes évasions constatées 
peuvent être liées à différents facteurs : détention des capitaux hors du territoire, 
dépenses de consommation réalisées ailleurs, propriétaires de résidences 
secondaires, gîtes, hôtels… ne résidant pas dans le territoire… 

Propension à consommer localement 

Le multiplicateur keynésien des villes françaises… ou la capacité des territoires à 
centraliser la circulation des richesses 

Propension à 

consommer 

localement

Drôme des collines 0,18

Rhône pluriel 0,30

Ardèche verte 0,14

RHONE MEDIAN 0,23

Propension à 

consommer 

localement

Drôme des collines 0,18

Rhône pluriel 0,30

Ardèche verte 0,14

RHONE MEDIAN 0,23



3e PARTIE  

ANALYSE SECTORIELLE DES VARIATIONS DE L’EMPLOI SALARIÉ PRIVÉ 



Typologie des emplois à partir de la NAF732 

Les emplois productifs (ou non présentiels selon l’Insee) = localisés pour produire et exporter : 

Toutes les activités de fabrication, extraction – industrielles donc ; l’agriculture (sylviculture, pêche) ; les 
activités de recherche et développement ; la vente par correspondance ; la production audiovisuelle…  

… 346 secteurs : 21% de l’emploi salarié privé en 2008 en France métropolitaine 

          : -12,6% entre 1993 et 2008  /   -1,9% entre 2007 et 2008 

Les emplois présentiels = localisés pour répondre à la demande locale : 

Tous les commerces de détail ; les réparations (garagistes, cordonniers…) ; les hôtels, cafés, restaurants ; 
les secteurs tournés vers les loisirs (discothèques, cinémas…) ; les services aux particuliers (coiffeurs, 
teinturiers…), les activités médicales et sociales, l’enseignement primaire  

… 150 secteurs  : 32% de l’emploi salarié privé en 2008 en France métropolitaine 

           : +33,7% entre 1993 et 2008    /  +0,8% entre 2007 et 2008 

Mais aussi selon L’ŒIL : les emplois mixtes = B to B & B to C + secteurs multi-scalaires  

Construction ; services aux entreprises ; commerce de gros ; ingénierie, réparation de matériel 
professionnel ; enseignement secondaire et supérieur …  

… 235 secteurs : 47% de l’emploi salarié privé en 2008 en France métropolitaine 

                           : +42,8% entre 1993 et 2008    /  -0,9% entre 2007 et 2008 

Source : L’OEIL, d’après Unedic et Acoss 



Un territoire de production ! 

Source : L’OEIL, d’après Unedic et Acoss 

Productif Mixte Présentiel Total

Drôme des collines 35,3 40,3 24,4 100,0

Rhône Pluriel 21,8 49,8 28,4 100,0

Ardèche Verte 36,1 37,5 26,4 100,0

GPRA 28,3 44,8 26,8 100,0

Rhône Alpes 22,1 47,5 30,4 100,0

France métropolitaine 19,1 49,5 31,5 100,0

Part salarié privé en 2013 (%)

Productif Mixte Présentiel Total

Drôme des collines 35,3 40,3 24,4 100,0

Rhône Pluriel 21,8 49,8 28,4 100,0

Ardèche Verte 36,1 37,5 26,4 100,0

GPRA 28,3 44,8 26,8 100,0

Rhône Alpes 22,1 47,5 30,4 100,0

France métropolitaine 19,1 49,5 31,5 100,0

Part salarié privé en 2013 (%)

36,1% des emplois salariés privés en 2013 sont comptabilisés dans la sphère 
productive (industrielle pour grande partie)! C’est bien plus que la moyenne 
régionale et ce, même après les fortes pertes d’emplois subies par les secteurs 
industriels du territoire depuis 2008. 



On note un fort déclin industriel depuis 2008, mais aussi parallèlement un essor des 
secteurs « mixtes ». 

L’économie présentielle progresse moins vite que dans le reste de la région. 

Source : L’OEIL, d’après Unedic et Acoss 

Productif Mixte Présentiel Total

Drôme des collines -4,8 -1,6 22,4 2,1

Rhône Pluriel -13,1 8,5 0,5 0,8

Ardèche Verte -17,7 8,8 3,0 -3,8

GPRA -11,3 5,6 6,2 0,3

Rhône Alpes -9,1 1,1 6,2 0,1

France métropolitaine -8,9 -1,3 3,0 -1,6

Variation emploi salarié privé 2008/2013 (%)

Productif Mixte Présentiel Total

Drôme des collines -4,8 -1,6 22,4 2,1

Rhône Pluriel -13,1 8,5 0,5 0,8

Ardèche Verte -17,7 8,8 3,0 -3,8

GPRA -11,3 5,6 6,2 0,3

Rhône Alpes -9,1 1,1 6,2 0,1

France métropolitaine -8,9 -1,3 3,0 -1,6

Variation emploi salarié privé 2008/2013 (%)

Variation des emplois salariés privés depuis 2008 



Liste des 

secteurs les 

plus 

pourvoyeurs 

d’emplois 

salariés 

privés en 

2013 

Source : L’OEIL, 
d’après Unedic et 
Acoss 

Libellé

nb emplois 

2013

% emplois 

2013

% emplois en 

Rhône-Alpes 

2013
Ind. de 

spécialisation

Construction de véhicules automobiles 1120 8,3 0,5 1597

Activités des agences de travail temporaire 911 6,8 3,8 176

Fabrication d'autres équipements automobiles 851 6,3 0,4 1796

Fabrication de préparations pharmaceutiques 406 3,0 0,7 462

Fabrication d'articles de papeterie 383 2,9 0,0 7242

Supermarchés 254 1,9 1,3 142

Travaux de maçonnerie générale et gros œuvre de bâtiment 247 1,8 1,1 162

Pratique dentaire 244 1,8 0,5 359

Fabrication de matériel médico-chirurgical et dentaire 210 1,6 0,5 319

Activités des professionnels de la rééducation…. 200 1,5 0,3 543

Hébergement médicalisé pour enfants handicapés 198 1,5 0,3 525

Travaux d'installation électrique dans tous locaux 192 1,4 1,1 135

Transports routiers de fret de proximité 186 1,4 0,9 157

Activités de poste dans le cadre d'une obligation de service universel 179 1,3 1,2 111

Fabrication d'aliments homogénéisés et diététiques 178 1,3 0,1 2436

Activités hospitalières 178 1,3 1,7 77

Autres organisations fonctionnant par adhésion volontaire 146 1,1 1,1 100

Hypermarchés 141 1,1 1,4 75

Hébergement social pour personnes âgées 131 1,0 0,2 505

Construction d'autres bâtiments 128 1,0 0,4 253

Activités générales de sécurité sociale 127 0,9 0,6 148

Travaux de menuiserie bois et PVC 126 0,9 0,5 196

Restauration traditionnelle 125 0,9 2,1 45

Enseignement secondaire général 123 0,9 0,3 350

Transformation et conservation de la viande de volaille 118 0,9 0,0 1860

Commerce de voitures et de véhicules automobiles légers 111 0,8 0,7 110

Activités comptables 108 0,8 0,8 103

Entretien et réparation de véhicules automobiles légers 108 0,8 0,7 111

Autres intermédiations monétaires 105 0,8 1,2 66

Hôtels et hébergement similaire 105 0,8 1,2 68

Commerce de gros alimentaire spécialisé divers 101 0,8 0,1 732

Commerce de gros de bois et de matériaux de construction 101 0,8 0,5 156

Captage, traitement et distribution d'eau 100 0,7 0,2 359

En bleu : productif 
En jaune : mixte 
En orange : présentiel 



Principaux secteurs qui gagnent des emplois depuis 2008  

En bleu : productif 
En jaune : mixte 
En orange : présentiel 

Source : L’OEIL, d’après Unedic et Acoss 

Libellé

Variation 

emploi 

2008-2013

Activités des agences de travail temporaire 296

Activités des professionnels de la rééducation, de l'appareillage et des pédicures-podologues198

Hébergement médicalisé pour enfants handicapés 147

Hébergement social pour personnes âgées 126

Activités des sociétés holding 50

Autres intermédiations monétaires 46

Autres organisations fonctionnant par adhésion volontaire 43

Autres commerces de détail spécialisés divers 43

Autres activités des médecins spécialistes 42

Hébergement médicalisé pour adultes handicapés et autre hébergement médicalisé38

Restauration de type rapide 29

Commerce de gros (commerce interentreprises) de textiles 26

Fabrication de préparations pharmaceutiques 24

Nettoyage courant des bâtiments 22

Fabrication d'articles en papier à usage sanitaire ou domestique 22

Transformation et conservation de la viande de volaille 22

Commerce de gros (commerce interentreprises) de bois et de matériaux de construction21

Activités chirurgicales 20

Commerce de gros (commerce interentreprises) alimentaire spécialisé divers19

Conseil pour les affaires et autres conseils de gestion 19

Autres services de restauration n.c.a. 17

Enseignement secondaire général 17

Distribution sociale de revenus 17

Travaux d'installation d'équipements thermiques et de climatisation 16

Fabrication de produits de consommation courante en matières plastiques16

Activités de clubs de sports 15

Commerce de détail d'habillement en magasin spécialisé 15

Transports routiers de fret de proximité 15

Autres activités de soutien aux entreprises n.c.a. 15

Entretien et réparation de véhicules automobiles légers 14



Principaux secteurs qui perdent des emplois depuis 2008 

En bleu : productif 
En jaune : mixte 
En orange : présentiel 

Source : L’OEIL, d’après 
Unedic et Acoss 

Libellé

Variation 

emploi 2008-

2013

Distribution d'électricité -12

Intermédiaires spécialisés dans le commerce d'autres produits spécifiques -13

Décolletage -13

Fabrication d'étoffes à mailles -13

Commerce de gros d'équipements automobiles -18

Mécanique industrielle -18

Hypermarchés -21

Coiffure -22

Commerce de détail de quincaillerie, peintures et verres en grandes surfaces (400 m² et plus)-23

Construction d'autres bâtiments -23

Hébergement social pour handicapés mentaux et malades mentaux -27

Fabrication de moteurs, génératrices et transformateurs électriques -27

Commerce de voitures et de véhicules automobiles légers -32

Activités hospitalières -33

Restauration collective sous contrat -33

Préparation industrielle de produits à base de viande -33

Construction de véhicules automobiles -34

Installation de structures métalliques, chaudronnées et de tuyauterie -36

Fabrication de matériel médico-chirurgical et dentaire -39

Fabrication de pièces techniques à base de matières plastiques -46

Télécommunications filaires -55

Autre imprimerie (labeur) -56

Fabrication de carrosseries et remorques -59

Enseignement post-secondaire non supérieur -65

Tissage -71

Activités des sièges sociaux -82

Ennoblissement textile -106

Hébergement médicalisé pour personnes âgées -123

Hébergement social pour toxicomanes -164

Activités des infirmiers et des sages-femmes -171

Fabrication d'articles de papeterie -220

Fabrication d'autres équipements automobiles -354



Les emplois agricoles se stabilisent depuis 1999 

Extrait de l’Insee – note sur l’économie de l’Adèche Verte. 

Les espaces du sud et de l'ouest contribuent au caractère 
agricole du CDDRA. Le poids de l'agriculture dans 
l'économie du territoire n'est pas négligeable (4 % 

des emplois), ce qui est plus que la moyenne régionale. 
Le nombre d'exploitations a pourtant baissé, mais avec 
une stabilisation du nombre d'emplois agricoles depuis 

1999. Les exploitations agricoles sont en majorité 
des exploitations individuelles, de petite taille. 

La production de fruits et la viticulture, activités 
gourmandes en main d'œuvre, sont caractéristiques du 
territoire. Les chefs d'exploitations et cœxploitants ont, 

comme ailleurs, une moyenne d'âge assez élevée (les trois 
quart ont plus de 40 ans), mais on note un certain 

rajeunissement de leur population depuis les années 1990. 



4e PARTIE : 

QUELQUES INDICATEURS DE « SANTÉ SOCIALE » DU TERRITOIRE 



Une présence croissante du temps partiel en Ardèche Verte 

Source : L’OEIL, d’après Insee 

Part de 

l'emploi à 

temps partiel 

en 2011

Part de 

l'emploi à 

temps partiel 

en 2006

Evolution 

2006/2011 (%)

Drôme des collines 20,0 20,0 6,1

Rhône Pluriel 19,1 18,8 4,4

Ardèche Verte 23,4 21,4 8,5

GPRA 20,1 19,6 5,6

Rhône Alpes 20,0 19,6 4,8

France métropolitaine 18,0 17,8 2,7

Part de 

l'emploi à 

temps partiel 

en 2011

Part de 

l'emploi à 

temps partiel 

en 2006

Evolution 

2006/2011 (%)

Drôme des collines 20,0 20,0 6,1

Rhône Pluriel 19,1 18,8 4,4

Ardèche Verte 23,4 21,4 8,5

GPRA 20,1 19,6 5,6

Rhône Alpes 20,0 19,6 4,8

France métropolitaine 18,0 17,8 2,7



Emplois précaires (CDD, stages, emplois aidés…) dans la moyenne 
régionale 

Source : L’OEIL, d’après Insee 

Part des 

salariés 

précaires en 

2011

Part des 

salariés 

précaires en 

2006

Evol. 

2006/2011 

(%)

Drôme des collines 14,8 14,6 8,5

Rhône Pluriel 12,8 13,3 -1,1

Ardèche Verte 15,1 15,0 -0,3

GPRA 13,8 14,0 1,8

Rhône Alpes 15,4 15,7 1,5

France métropolitaine 14,8 15,0 -0,2

Part des 

salariés 

précaires en 

2011

Part des 

salariés 

précaires en 

2006

Evol. 

2006/2011 

(%)

Drôme des collines 14,8 14,6 8,5

Rhône Pluriel 12,8 13,3 -1,1

Ardèche Verte 15,1 15,0 -0,3

GPRA 13,8 14,0 1,8

Rhône Alpes 15,4 15,7 1,5

France métropolitaine 14,8 15,0 -0,2



Taux de 

chômage en 

2011

dont % de 

chômeurs  

Hommes en 

2011 

dont % de 

chômeurs  

Femmes en 

2011 

Taux de 

chômage en 

2006

dont % 

chômeurs  

Hommes en 

2006 

dont % 

chômeurs  

Femmes en 

2006 

Evol nb de 

chômeurs 

2006/2011 

(en %)

Evol. Nb. de 

chômeurs 

hommes 

2006/2011 

(%)

Evol. Nb de 

chômeurs 

femmes 

2006/2011 

(%)

Drôme des collines 11,4 5,2 6,2 10,5 4,4 6,1 16,9 26,3 10,0

Rhône Pluriel 10,4 4,8 5,6 9,4 3,8 5,6 15,8 32,3 4,8

Ardèche Verte 11,0 5,1 5,9 9,7 4,1 5,6 14,8 27,0 6,0

GPRA 10,8 4,9 5,8 9,7 4,0 5,7 16,0 29,5 6,6

Rhône Alpes 10,9 5,3 5,6 9,5 4,3 5,2 20,3 30,1 12,3

France métropolitaine 12,3 6,0 6,2 11,1 5,1 6,0 14,3 21,4 8,1

Taux de 

chômage en 

2011

dont % de 

chômeurs  

Hommes en 

2011 

dont % de 

chômeurs  

Femmes en 

2011 

Taux de 

chômage en 

2006

dont % 

chômeurs  

Hommes en 

2006 

dont % 

chômeurs  

Femmes en 

2006 

Evol nb de 

chômeurs 

2006/2011 

(en %)

Evol. Nb. de 

chômeurs 

hommes 

2006/2011 

(%)

Evol. Nb de 

chômeurs 

femmes 

2006/2011 

(%)

Drôme des collines 11,4 5,2 6,2 10,5 4,4 6,1 16,9 26,3 10,0

Rhône Pluriel 10,4 4,8 5,6 9,4 3,8 5,6 15,8 32,3 4,8

Ardèche Verte 11,0 5,1 5,9 9,7 4,1 5,6 14,8 27,0 6,0

GPRA 10,8 4,9 5,8 9,7 4,0 5,7 16,0 29,5 6,6

Rhône Alpes 10,9 5,3 5,6 9,5 4,3 5,2 20,3 30,1 12,3

France métropolitaine 12,3 6,0 6,2 11,1 5,1 6,0 14,3 21,4 8,1

Un taux de chômage dans la moyenne régionale et qui progresse 
légèrement moins vite ! 

Source : L’OEIL, d’après Insee 



Indicateur d’inégalité de revenu entre les communes  

Une tendance à la hausse uniquement constatée en Ardèche Verte 

Source : L’OEIL, d’après Insee 

Coefficient de variation du revenu par habitant en 2007 et 2010 



SYNTHESE GENERALE 

Le CDDRA Ardèche Verte se présente comme un territoire à deux facettes, complémentaires, mais qui 
pour l’instant ressemble plus à une fracture Nord-Sud qu’à un véritable duo gagnant. Si l’extrême Nord et 
les franges Est sont dynamiques, notamment démographiquement (forte attractivité, progression du 
nombre d’actifs occupés), mais aussi économiquement (hausse des emplois), le reste du territoire parait 
plus fragile (revenu plus faible, population plus âgée, moindre dynamisme démographique et 
économique, voire déclin). 

Les moteurs de ce territoire sont liés à ce qu’il est capable de capter sous forme d’économie résidentielle 
à hauteur de 57,8%, dont le seul apport des retraités pèse déjà pour 23% des bases! La base touristique 
est relativement faible compte tenu du caractère rural et des atouts du département sur cet axe. Enfin, la 
base productive est loin d’être négligeable puisqu’elle pèse pour 16% des revenus basiques. 

Par contre, en dynamique et depuis une dizaine d’année, la base productive diminue fortement et 
l’économie résidentielle progresse, notamment sous son aspect « retraités et navetteurs ». La prise en 
compte du tourisme comme moteur du développement économique doit être considérée avec sérieux, 
c’est aussi le cas de tout ce qui peut favoriser la dépense locale de ces richesses, dont notamment celles 
véhiculées par la présence de retraités (silver économie). En effet, la propension à consommer 
localement est faible et d’importants flux de consommation (et des emplois qui y sont liés) échappent au 
territoire. 

Enfin, le maintien d’un équilibre productivo-résidentiel constitue un enjeu essentiel pour ce territoire. Les 
emplois publics ont joué également un rôle très important dans l’évolution de l’économie locale, mais 
cette ressource risque de s’affaiblir dans les années à venir.  

 

 



Au niveau des secteurs économiques structurants l’économie locale, dominent les activités de 
production. L’Ardèche Verte demeure, malgré les pertes d’emplois importantes, un espace productif à 
la fois dans sa dimension industrielle (automobile ; pharmaceutique ; papeterie) ; mais aussi agricole. 
La fragilité de ce territoire est aussi là, puisque ces secteurs industriels : automobile, papeterie et 
textile sont en forte régression partout en France, y compris dans le CDDRA. 

Il y a donc une reconversion économique à opérer qui peut être en partie résidentielle, récréative et 
touristique, mais qui doit aussi demeurer productive !!! L’essor des emplois intérimaires traduit peut-
être des externalisations croissantes des emplois au niveau des activités de fabrication et production 
(ou bien BTP ?) amplifiant alors la fragilité du marché de l’emploi local. 

L’émergence de secteurs d’activités intermédiaires, mixtes, fonctions de support de la production est 
une bonne nouvelle : intermédiation monétaire ; société de holding. On note également l’essor des 
emplois dans les établissements spécialisés dans l’accueil de population handicapée, retraitée…  

Les emplois à temps partiel sont importants et croissants dans le territoire, même si globalement les 
emplois précaires en termes de contrat de travail ne sont pas plus développés qu’ailleurs en Rhône-
Alpes. Le taux de chômage et comparable au reste de la région. En revanche, on note des inégalités 
de revenu par habitant croissantes entre les communes du territoire, laissant supposer que la 
fracture Nord-Sud identifiée à l’échelle communale pourrait s’amplifier et ainsi mettre à mal la 
cohésion sociale de ce territoire…  


